
[image: Image de couverture]


[image: Page de titre : Luc Chatel, Qui veut la peau des maires de France ?, le cherche midi]



  Du même auteur

  Médias – La faillite d’un contre-pouvoir, avec Philippe Merlant, préface de Miguel Benasayag, Fayard, 2009

  Les Tartuffes du petit écran – De Thierry Ardisson à Éric Zemmour, le bal des faux impertinents, Jean-Claude Gawsewitch, 2012

  Civitas & les nouveaux fous de Dieu, Temps Présent, 2014

  La Face cachée d’Éric Zemmour, préface de Denis Robert, Arcane 17, 2022




  
    « Les maires sont à portée de baffes. »

    Philippe Van-Hoorne,

      maire de L’Aigle (Orne), 2023

  




  Sommaire

  Titre

  Du même auteur

  Exergue

  Introduction

  Partie 1 - Des citoyens-consommateurs

  Envoyé au sol, le visage en sang

  Une série noire sans fin

  Des agressions passées sous silence

  Dérive consumériste

  Le tournant du Covid

  Repli individualiste

  Partie 2 - Un État hostile

  Circulaires et stock de masques

  Les mantras de la rigueur

  Des collectivités au régime sec

  Le Président, sa carte et sa gomme

  Les métropoles contre les communes

  Dérive idéologique

  L'étincelle de la taxe d'habitation

  Un hashtag qui ne passe pas

  Des corps intermédiaires qui dérangent

  Sujet tabou et loi du chiffre

  Le culte de la norme « miraculeuse »

  L'échec de la loi Handicap

  Une loi Zan mal partie

  Des communes mises sous cloche

  Partie 3 - Des fanatiques de la transparence

  Logique du bouc émissaire

  Dérives du déport

  « Machine à broyer »

  Association et commune, un couple subtil

  Anticor à la barre

  Le syndrome du panier de basket

  Le fardeau d'être maire

  Conclusion

  Principales agressions de maires rendues publiques en 2023

  Notes et références

  Copyright




  
    Introduction

    
      Pendant longtemps, le mandat de maire pouvait se résumer en deux mots : passion et vocation. Aujourd’hui, ce sont deux autres termes qui le désignent : agressions et démissions. Depuis les élections municipales de 2020, il y a 450 maires qui démissionnent chaque année (contre 350 durant la précédente mandature). Dans la seule région Bourgogne-Franche-Comté, 84 maires ont remis leur mandat entre 2020 et 2023, soit une hausse de 44 % par rapport à 2014-2020. Des chiffres qui ne révèlent pas tout à fait la réalité de leur état d’abattement. Une étude réalisée début 2020 par l’Association des maires de France (AMF) indiquait que 49 % des sondés ne souhaitaient pas reconduire leur mandat aux élections municipales de mars. Un taux qui montait à 54 % chez les maires de communes de moins de 500 habitants. Or 65 % des maires en exercice se sont finalement présentés. De nombreux maires restent donc par pur devoir. Ou par manque de candidats. La passion s’est éteinte. Reste la vocation. Mais pour combien de temps ?

      La déprime générale qui touche les maires de France s’explique en partie par la montée des violences dont ils sont la cible. Près de 70 % d’entre eux disent avoir été victimes d’incivilités en 2023, soit 16 % de plus qu’en 2020, d’après une étude du Cevipof, le Centre de recherches politiques de Sciences Po, publiée pour le 105e Congrès de l’Association des maires de France, en novembre 20231. « S’attaquer à un élu, parce qu’il est élu, traduit ce que nous constatons : c’est une attaque contre la République tout simplement. Nous sommes à un tournant dangereux de notre démocratie », a déclaré le président de l’AMF et maire (LR) de Cannes, David Lisnard, en conclusion de ce congrès, où il a voulu lancer « un cri d’alarme et de mobilisation ». Il a rappelé qu’en mai et juillet 2023 deux violentes attaques ont visé les maires de Saint-Brevin-les-Pins (Loire-Atlantique) et de L’Haÿ-les-Roses (Val-de-Marne) : leurs maisons ont été incendiées et leurs familles menacées.

      Ces agressions très médiatisées ont permis de mettre en lumière un phénomène jusque-là trop peu abordé : celui des menaces dont les élus sont la cible. Le quotidien des maires de France est ponctué d’insultes et d’agressions qui virent parfois à l’attaque physique. La tension entre les administrés et leurs élus s’est particulièrement accrue avec la crise du Covid. Certaines de ces altercations se terminent tragiquement. Comme le 5 août 2019, à Signes, commune de 2 700 habitants du Var, quand le maire de 76 ans, Jean-Mathieu Michel, a voulu empêcher un habitant de déverser des déchets sur un terrain municipal et a été mortellement écrasé par le véhicule de ce dernier (condamné pour homicide involontaire, avec la circonstance aggravante de traces de produits stupéfiants trouvées dans son sang). Ou comme le 11 février 2022, à Rezé, commune de 43 000 habitants de Loire-Atlantique, quand le maire de 58 ans, Hervé Neau, a été retrouvé pendu dans sa mairie. Il avait été pendant plusieurs semaines la cible d’un corbeau qui lui avait envoyé, ainsi qu’à des membres de sa famille, à des élus et à un journaliste, des courriers diffamatoires mentionnant sa vie privée. Avant de se suicider, le maire a laissé sur son bureau une lettre manuscrite dans laquelle il expliquait que ce harcèlement était l’unique raison de son geste.

      Le constat dressé par les élus rejoint celui de nombreux observateurs : ces agressions sont en forte hausse ces dernières années. Elles sont très souvent le fait d’habitants de moins en moins investis dans la vie publique, plus motivés par leurs intérêts personnels que par l’intérêt collectif. De citoyens attentionnés, ils sont devenus des consommateurs irascibles. Cette pression consumériste des administrés s’ajoute à une autre, moins spectaculaire mais tout aussi éprouvante pour les maires : l’hostilité de l’État. Elle se manifeste tout d’abord dans l’accumulation de normes et de règlements qui font peser sur eux des contraintes juridiques, techniques et financières. Les petites communes ont notamment beaucoup de difficultés à les affronter. Tous les gouvernements récents ont promis d’alléger le poids des normes. Aucun ne l’a fait. Une hostilité qui s’est exprimée aussi par le biais de plusieurs lois, adoptées sous des gouvernements de tous bords politiques, depuis la présidence de Nicolas Sarkozy jusqu’à celles de François Hollande et d’Emmanuel Macron. Sous couvert de décentralisation et de métropolisation, elles ont contribué à retirer aux communes des compétences et de l’autonomie au profit de nouvelles entités au sein desquelles elles se retrouvent diluées, pour ne pas dire noyées : les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). La plus connue et la plus contestée est la loi sur la Nouvelle Organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, de 2015. En 2020, un article du Monde révélait que 1 700 communes avaient disparu depuis son application2. Et si c’était là, d’ailleurs, le véritable objectif recherché : la disparition des communes ? Un objectif jamais avoué mais qui se concrétise chaque jour un peu plus.

      Le maire est devenu à la fois l’objet du mépris de l’État et des colères des Français, dont il a pourtant longtemps été l’élu préféré. Ce dernier point s’illustre notamment par un troisième type de pression, judiciaire cette fois, pour toujours plus de contrôle et de transparence, jusqu’à l’excès. Un maire peut être poursuivi et condamné pour un panneau de basket mal fixé ou une subvention de 250 euros versée à une association de poterie. Les personnes qui engagent les poursuites ne le font pas toujours pour de grands principes moraux mais pour des intérêts particuliers, motivées par une concurrence électorale ou une vengeance personnelle. Quitte à détourner des principes et des outils de lutte anti-corruption pour atteindre leur but. À l’exemple de ce qui s’est passé ces dernières années dans plusieurs communes avec l’association Anticor. Parce que des personnalités politiques de premier plan ont été poursuivies dans le cadre d’affaires très médiatisées dès les années 1980, le conflit d’intérêts est devenu une obsession pour des citoyens et magistrats qui veulent l’éradiquer à tous les niveaux et à tout prix. Mais ceux qui en paient le prix fort sont des élus de petites communes qui n’ont aucun intérêt personnel en jeu, ni de pouvoir ni d’argent. Et quitte à ce qu’au sommet de l’État les pratiques se perpétuent, avec des enjeux d’une tout autre ampleur. N’a-t-on pas vu en 2023, pour la première fois dans l’histoire de la Ve République, un garde des Sceaux en exercice être jugé pour conflit d’intérêts par la Cour de justice de la République ?

      Mis bout à bout, tous les obstacles qui se dressent sur la route des maires finissent par rendre leur mandat invivable et impossible. Particulièrement dans les petites communes. Ce qui entraîne un nombre croissant de démissions. Et une difficulté, voire une impossibilité pour un très grand nombre d’entre eux de trouver un successeur. Ce qui se dessine sous nos yeux n’est rien d’autre que la chronique d’une mort des communes annoncée. Alors qu’il est agressé par ses administrés et méprisé par l’État, que reste-t-il au maire ? Pas grand-chose, si ce n’est l’inauguration des chrysanthèmes.

      Mais faut-il vraiment s’en étonner ? Depuis de nombreuses années déjà, les grandes lignes de la politique française ne varient guère. Sur les plans économique et social se déploie un néolibéralisme plus ou moins agressif ayant pour moteurs l’individualisme et le consumérisme, qui alimentent les violences anti-maires. Sur le plan institutionnel s’est installé un mode de gouvernance de type monarchique inspiré par la Constitution de la Ve République, qui finit par épuiser la démocratie en écartant les corps intermédiaires et, parmi eux, les maires. La combinaison de ces deux processus amène à un modèle de société où des citoyens-consommateurs sont gouvernés par un président jupitérien. Ce face-à-face mortifère entre l’individu-roi et le président-monarque a caractérisé le mandat des trois derniers présidents de la République, comme nous le rappellerons dans cet ouvrage.

      Après avoir exposé le constat glaçant d’une montée de violences inédites contre les maires, nous expliquerons comment le mandat de ces derniers a été fragilisé et entravé par une série de lois dénotant une attitude hostile de l’État. Puis nous décrirons le climat de défiance qui s’exprime contre eux à travers des procédures judiciaires de plus en plus fréquentes et parfois détournées. Enfin, nous aborderons les pistes proposées tant par les associations d’élus que par l’État pour remédier à ce grand malaise des maires. Mais sans une action politique vigoureuse et déterminée pour revaloriser ce mandat, sans un changement radical des pratiques institutionnelles et sans un renversement des valeurs d’inspiration néolibérale plus installées que jamais dans notre société, c’est bel et bien la disparition de la commune qui se profile à l’horizon. Et avec elle, c’est un pilier fondateur de l’organisation démocratique et sociale du pays qui risque de s’effondrer. Cet ouvrage a pour seule et modeste ambition d’ouvrir un débat en soulevant une question que personne n’ose vraiment poser : qui veut la peau des maires de France ?

    

  






Partie 1

Des citoyens-consommateurs


Quand il s’est lancé dans l’aventure municipale, Bernard Aurisset n’avait pas vraiment le profil type du maire de village, en général âgé de plus de 60 ans, retraité, agriculteur ou fonctionnaire. Élu en 2008 maire (sans étiquette) de Ledeuix, commune de 1 050 habitants située dans les Pyrénées-Atlantiques, Bernard Aurisset avait alors 50 ans et une situation très confortable de cadre dans l’aéronautique chez Safran. La vie politique, il la connaissait à travers les repas en famille, quand il échangeait avec son beau-frère et secrétaire d’État socialiste Henri Emmanuelli. Ancien talonneur de rugby, il reconnaît être d’un tempérament fonceur, ne redoutant ni les obstacles ni les conflits, et plutôt hyper-actif : pour Bernard Aurisset, une journée sans défis à relever n’a aucun intérêt. Mais rien ne l’avait préparé à ce qu’il a subi et affronté en tant que maire de son village. Rien ne l’avait préparé à devenir la cible de l’un de ses habitants, en décembre 2021, et à être mis à terre, le visage en sang, devant l’école de ses petits-enfants. Rien ne l’avait préparé à se battre seul, malgré l’État et parfois contre lui. Pourtant, il avait déjà connu une alerte, quelques années avant cet événement, pendant son deuxième mandat.

Dans la nuit du mardi 22 novembre 2016, à 3 heures du matin, son téléphone sonne. Quand Bernard Aurisset répond, une voix affolée lui dit : « Il y a le feu à l’école. » Arrivé sur place avec les pompiers, il aperçoit quelqu’un qui s’enfuit en courant. « On l’a reconnu assez vite, car il avait déjà été vu en train de mettre le feu aux poubelles un jour précédent », raconte le maire. De plus, la porte de l’école était défoncée, ce qui accréditait la thèse de l’incendie criminel. Après que l’incendie a été éteint et que vérification a été faite qu’il n’y avait aucune victime, il a fallu aussitôt engager une course contre la montre afin de redonner au plus vite aux 125 élèves de l’école un bâtiment où reprendre les cours. Il a fallu aussi, dans cette petite commune où tout le monde se connaît, apporter du réconfort à une population traumatisée qui s’est dit que ce drame aurait pu se produire en plein jour, avec des dizaines d’enfants à l’intérieur. Le maire a dû alors affronter toutes sortes d’obstacles techniques et administratifs, frapper à toutes les portes, jusqu’à celles des ministères, pour installer une école temporaire dans des bungalows, ce que le préfet avait refusé. Ce fut pourtant fait en quelques jours, dès le lundi suivant. « Devant les refus et les mauvaises volontés, j’ai commencé à péter un câble », confie aujourd’hui l’élu avec beaucoup de franchise. Jamais il n’avait imaginé qu’être maire de son village l’amènerait à vivre un tel enfer. Le choc a été rude. Et le préjudice financier énorme pour la commune : plus de 2 millions d’euros. « Pour la première fois depuis que j’avais été élu, je me suis demandé ce que je foutais là. » Sa famille l’a poussé à démissionner. Mais Bernard Aurisset est dans la vie comme sur un terrain de rugby : être en première ligne ne l’effraie pas, au contraire, même devant un solide pack de problèmes. En revanche, il a réalisé qu’il ne pouvait plus mener de front sa fonction de maire et son métier. Après quarante et une années passées chez Safran, il a demandé et obtenu une rupture conventionnelle. Le lundi 2 janvier 2017, après les fêtes de Noël, l’ancienne école rouvrait ses portes. L’auteur des faits a été condamné en 2021 à quatre ans de prison, à une amende de 5 000 euros pour préjudice moral ainsi qu’à une condamnation pour préjudice matériel… de 2,14 millions d’euros.


Envoyé au sol, le visage en sang

Mais l’épisode le plus violent, Bernard Aurisset l’a vécu au début de son troisième mandat. Ce jour de décembre 2021, cela fait des mois qu’un habitant installé dans la commune en 2019 était devenu source de problèmes. « Il laissait traîner ses ordures ménagères, était agressif avec ses voisins, avait des chiens qui se jetaient sur le facteur, et j’avais repéré qu’il faisait des petits trafics », raconte le maire. Il décide d’en parler aux gendarmes, qui lui répondent qu’ils ne peuvent rien faire et ajoutent sans plus de précision : « On est dessus. » Mais rien ne se passe. Alors Bernard Aurisset décide d’écrire au procureur. « Après avoir reçu mon courrier, le procureur a eu la bonne idée de demander aux gendarmes d’aller voir cette personne pour lui dire que je m’étais plaint de son comportement. Vous imaginez bien que ça ne l’a pas calmé, au contraire ! » C’est ainsi que le jeudi 9 décembre, alors qu’il accompagne ses petits-enfants à l’école avant leur départ en classe de ski, Bernard Aurisset croise cet habitant, âgé d’une vingtaine d’années, venu déposer les enfants de sa compagne. « Dès qu’il m’a vu, il s’est mis à me parler de façon violente et vulgaire, et à insulter les parents d’élèves présents. Comme je ne suis pas d’un tempérament à me laisser faire, je lui ai répondu “Tu commences à me gonfler”, et il m’a aussitôt bousculé. » Pour se défendre, le maire, alors âgé de 63 ans, donne un coup de tête à son agresseur qui répond avec plusieurs coups de poing, le projetant à terre, où il se retrouve allongé, le visage en sang. « Bien qu’un peu sonné, j’ai dû calmer plusieurs parents d’élèves qui voulaient lui faire sa fête », commente Bernard Aurisset. L’homme a ensuite été arrêté et placé en garde à vue. Le maire a compris plus tard pourquoi les gendarmes lui avaient dit : « On est dessus. »

« Après avoir été arrêté pour mon agression, il a été relâché, et m’a menacé de nouveau à plusieurs reprises. Jusqu’à ce qu’un jour j’entende un hélicoptère s’approcher du village en même temps que plusieurs sirènes de véhicules de police qui ont déboulé comme dans une série américaine. J’ai alors appris que les gendarmes le surveillaient depuis des mois car ils l’avaient vu faire des allers-retours fréquents en Espagne. Il a été arrêté et condamné pour trafic de cannabis et de cocaïne. Ils ont aussi trouvé des armes à feu chez lui. » Mais Bernard Aurisset ne comprend toujours pas pourquoi les gendarmes ou le procureur ne l’avaient pas informé. « Si j’avais su qu’il était surveillé et qu’ils faisaient tout pour l’arrêter, j’aurais peut-être agi différemment, avec plus de calme, et je ne lui aurais pas répondu. Pourquoi m’ont-ils laissé seul face à un individu aussi dangereux ? » Cet incident est venu s’ajouter à d’autres, moins violents mais plus fréquents. « Il y a une forte augmentation des comportements agressifs à mon encontre mais aussi contre la secrétaire de mairie, qui est la première au contact des habitants. J’ai fait afficher un panneau à l’accueil : “Parlez aux secrétaires avec le sourire.” Les habitants sont toujours pressés, ils veulent tout, tout de suite, et deviennent colériques. Or ce sont toujours les mêmes problèmes qui créent des tensions : conflits de voisinage, demande de permis de construire, etc. » Le maire de Ledeuix continue de recevoir de temps à autre des menaces directes : « Tu ne finiras pas 2022 » ou « On va te couper la tête ». « Je n’ai pas vraiment peur pour moi et je veux aller au bout de ma mission, confie-t-il, quand on lui demande s’il n’a pas envie d’abandonner. En revanche, il m’arrive d’avoir peur pour ma famille. »





Une série noire sans fin

Bernard Aurisset n’est pas une exception. Ils sont de plus en plus nombreux, des centaines, voire des milliers de maires, à subir, comme lui, des menaces et des agressions verbales qui peuvent dégénérer en attaques physiques. Une remarque du voisin qui déplaît, une réglementation que l’on veut enfreindre sans frais, une réclamation qui ne trouve pas satisfaction immédiate… et le drame se produit en quelques secondes. Pour avoir signalé un dépassement de vitesse, des nuisances sonores ou une occupation illégale de l’espace public, des maires se font insulter, menacer et frapper. Pas seulement à coups de poing, mais avec des armes de toutes sortes et de toutes catégories : couteau, hache, machette, tronçonneuse, pistolet… Certains ont vu des habitants leur foncer dessus en scooter ou en voiture, incendier leur domicile, saboter leurs freins de voiture, menacer leur famille. L’un d’entre eux a été tué. D’autres ont fait des tentatives de suicide. Leur vie quotidienne ne s’écrit plus comme un sage devoir de Sciences Po en trois parties mais comme une série noire qui n’en finit pas.
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